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Résumé : 
Avec l’expansion de l’offre de location des trottinettes électriques, l’accidentologie liée à leur 
utilisation est devenue un problème sanitaire majeur. Les facteurs de risque de cette 
nouvelle pratique de la micro-mobilité urbaine sont liés notamment à la conception des 
engins, au comportement des conducteurs, à l’état des voiries et au partage de l’espace 
public. Pour réduire le nombre d’accidents la première mesure réside dans le respect de la 
réglementation existante ; encore faut-il également envisager des avancées dans la 
conception des engins, en termes de sécurité, des règles de prévention pour les conducteurs, 
comportant formation et protection renforcée, ainsi qu’une réflexion sur le partage de 
l’espace public dans les centres urbains. 
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Summary : 
Electric scooter-related accidents are associated with a significant number of serious 
injuries, which raises a true public health problem. Multiple aspects are concerned involving 
the vehicle, the rider and the road system. Following strictly the existing regulation could 
reduce the accidents. Nonetheless improvements are possible regarding the design of the 
machine, the safety of the rider by developing education, protection and regulation, and a 
reflection on the shared public space. 
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Introduction 
 
 La trottinette électrique (TE) appartient réglementairement au groupe des Engins de 
Déplacement Personnel Motorisés (EDPM) qui réunit, outre la TE, le monoroue, le gyropode 
et l’hoverboard. Le vélo électrique, qui requiert une participation active, ne fait pas partie 
des EDPM. La TE est majoritairement utilisée dans le cadre de la micromobilité urbaine. Elle 
concentre l’essentiel des problèmes, raison pour laquelle le rapport est centré sur cet engin. 
De plus, face au développement massif des TE, l ’utilisation des autres EDPM est anecdotique 
d’autant que l’offre de location y est quasiment absente. L’essor de la TE est plurifactoriel : 
en effet, outre les raisons socio-environnementales traditionnellement évoquées (Annexe 
1), l’usage exponentiel de la TE (Annexe 2) au cours des années 2019-2020 est directement 
lié à l’offre de location. Face à cette nouvelle pratique, une réglementation tardive par 
rapport aux avancées technologiques et médiocrement observée par les usagers, ajoutée à 
un environnement souvent mal adapté et à des contraintes floues imposées aux 
constructeurs, ont rendu son développement chaotique, source d’une accidentalité 
croissante. 
 
 L’objectif du rapport est d’analyser les différents aspects de ce phénomène sociétal 
devenu enjeu de santé publique et d’apporter des propositions susceptibles de remédier aux 
problèmes soulevés. 
 
 
 

Méthodologie  
 
Les membres du GT se sont appuyés sur trois sources de données : 
- Des auditions d’experts concernés par l’accidentologie de la TE. 
- Des documents écrits et publiés. 
- Des analyses de séries hospitalières et de thèses étudiées pour la circonstance. 
 
1.  Six séances d’audition ont été réalisées en présentiel, totalisant seize orateurs 
(Annexe 3). Ont ainsi été entendus : 
- Séance n°1 : deux édiles de la ville de Lyon et le médecin en chef de la Brigade des Sapeurs- 
Pompiers de Paris. 
- Séance n°2 : le président d’une association de victimes de trottinettes électriques 
(Association philanthropique, Action contre l’Anarchie urbaine, vecteur d’incivilités :  
APACAUVI) et le directeur du Centre Européen, Études de sécurité et Analyse des risques 
(CEESAR). 
- Séance n°3 : deux représentants de la Direction Générale de la Concurrence, de la 
Consommation et de la Répression des Fraudes (DGCCRF). 
- Séance n°4 : trois chirurgiens des Hôpitaux de Paris concernés par la traumatologie de la 
TE (chirurgie maxillo-faciale, chirurgie orthopédique et neurochirurgie). 
- Séance n°5 : trois représentants du Laboratoire « Mécanismes d’accidents » de l’Université 
Gustave Eiffel, spécialisée dans l’étude des villes et des processus d’urbanisation. 
- Séance n°6 : trois représentants de la société de transport en commun Keolis de Lyon, 
regroupant autobus et tramways. 
 
2.  Les données écrites ont été extraites de plusieurs sources  
- articles de presse. 
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- réglementation en vigueur : Code de la route, loi sur l’orientation de la mobilité, norme NF 
EN 1728 « Véhicules électriques personnels légers-Exigence de sécurité et méthodes 
d’essai », Commission AFNOR/S55T « Petits engins motorisés ». 
 - descriptifs des caractéristiques des engins. 
 - rapport d’étude, intitulé « Usages, Risques et accidentalité des EDPM » réalisé en octobre 
2020 par le Cabinet d’étude « Smart Mobility Lab » (Annexe 4). 
 - communiqués de l’Office national interministériel de la Sécurité routière (ONISR). 
 - 80 articles médicaux pour la plupart d’origine étrangère (Annexe 5). 
 - séries hospitalières émanant du CHU de Nancy et des hôpitaux de l’Assistance Publique de 
Paris, Saint Antoine et Trousseau et deux thèses réalisées à Lyon concernant des études 
rétrospectives sur des accidents impliquant la TE en 2019 (Annexe 6). 
 
 Les conditions d’utilisation de la TE montrent que l’accident est la conséquence d’une 
défaillance d’un système complexe à quatre composantes : l’engin, le conducteur, 
l’environnement (infrastructures et autres usagers de l’espace public) et la réglementation 
au sens large (normes AFNOR, règles de sécurité et de prévention, Code de la route). 
 
 L’analyse et les résultats sont exposés pour chacune des composantes, incluant les 
données observées et les facteurs de risque susceptibles d’être modifiés. 
 
 Nous utiliserons parfois le terme générique EDPM, car les statistiques ne font pas 
toujours le partage de ce qui relève, stricto sensu, de la TE. 
   
 
 

Résultats 
 
1. La fréquence des accidents  
- en 2019, 10 décès accidentels dus aux EDPM sur l’ensemble du territoire national. Le 
registre du Rhône (Annexe 7) faisait état à lui seul de près de 1200 blessés, totalisant 2500 
lésions dont 600 fractures et 3,7% de blessures graves. (Pr Sautet, audition n°4). 
- en 2020, 7 décès (contre 178 cyclistes et 391 piétons). 870 lésions corporelles concernant 
774 blessés ont été enregistrées par les forces de l’ordre (communiqué de l’ONISR du 
20/10/2021). 
- en 2021, 22 décès liés aux EDPM (contre 234 cyclistes et 462 piétons) et 20000 blessés 
(CEESAR, audition n°2). Pour Paris intramuros, 1188 accidents liés aux EDPM totalisant 
1227 victimes dont deux décès et 43 urgences absolues (BSPP, audition n°1). 
- Pour 2022 une lecture non exhaustive de la presse quotidienne régionale a permis 
d’entrevoir l’ampleur du problème (Annexe 8). Sur une brève période de 15 jours allant du 
14/06/2022 au 30/06/2022, quatre décès et deux blessés graves en coma profond ont été 
rapportés. Un recensement partiel réalisé fin août fait état de 19 décès depuis le début 
d’année 2022 (Sécurité routière).  
En dehors des décès, l’estimation de la fréquence annuelle des accidents liés aux EDPM est 
difficile à établir pour plusieurs raisons : 
- les forces de l’ordre n’interviennent que lorsqu’il existe un tiers responsable. 
- des blessés légers ne sont pas toujours pris en charge dans un établissement de soin. 
- certains blessés légers échappent aux services de secours. 
On peut néanmoins estimer que le nombre de blessés « EDPM » a augmenté de près de 180% 
par rapport à 2019 sur la période d’août 2021 à juillet 2022 (Le Parisien du 23/08/2022, 
d’après les données de la Sécurité routière) (voir aussi Annexe 6). 
 
2. Les lésions corporelles 
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Les lésions affectent principalement l’extrémité crânio-faciale et les membres, plus 
particulièrement le membre supérieur. Ces localisations des lésions résultent d’une chute en 
avant qui rend l’extrémité céphalique et les membres supérieurs très exposés (1,2). 
L’extrémité céphalique est plus souvent atteinte dans les accidents de TE que dans les 
accidents de vélo où la chute se produit latéralement. (74% vs 43%) (3). 

 
Lésions de l’extrémité céphalique 

Les lésions des parties molles isolées ou associées à des fractures concernent surtout 
l’étage moyen de la face. Les avulsions ou les luxations dentaires sont fréquentes (4, 5, 6). 
Les lésions des parties molles du front et du menton montrent que les étages supérieur et 
inférieur sont susceptibles d’absorber des traumatismes de moyenne énergie sans fracture 
(5). En revanche, l’étage moyen peut être le siège de multiples fractures intéressant les os 
propres du nez, le zygoma, l’orbite, le maxillaire, la région condylienne et, dans les cas 
extrêmes, d’une disjonction crânio-faciale (Lefort 3) ou d’un fracas facial concernant 
plusieurs étages. Dans la série de Hennocq et al. (6) près d’un patient sur deux (125 au total) 
a dû être opéré pour une fracture de la face. Ces traumatismes de l’extrémité céphalique 
peuvent être responsables de séquelles durables au plan esthétique et fonctionnel (ankylose, 
diplopie ...) (Dr Foy, audition n°4). Leur fréquence a augmenté considérablement depuis 
2018 (4, 6). Chez les patients, une intoxication à l’alcool ou aux substances addictives était 
noté dans près de 50% des cas, tandis que le port du casque était absent dans neuf cas sur 
dix (4,5,6). Le casque type cycliste qui n’aurait aucun effet protecteur sur les lésions des 
parties molles de la face, semble réduire le pourcentage de fractures et de lésions 
dentoalvéolaires selon une importante étude israélienne (7). Les traumatismes crâniens 
isolés sont difficiles à recenser, contrairement aux accidents impliquant des cyclistes. Si l’on 
note la survenue, peu fréquente au demeurant, d’hématome sous dural ou d’hémorragie 
méningée (Dr Foy, audition n°4), la lésion la plus fréquente est la survenue d’un syndrome 
commotionnel post traumatique dans près de la moitié des cas. En raison de l’énergie 
cinétique, le casque n’évite pas la commotion cérébrale. Toutefois il protège des lésions de 
contact direct et évite les fractures ouvertes du crâne (Pr Decq, audition n°4). 

 
Lésions des membres  
 La répartition globale des lésions est variable selon les séries (Annexe 9) mais les 
traumatismes du membre supérieur ont tendance à augmenter (8) : 53,1% de l’ensemble 
des lésions pour Moftakhar et al. (9), 47% pour Störmann et al. (10), avec une proportion de 
fractures (ceinture scapulaire, coude, avant-bras, poignet) plus importante qu’au membre 
inférieur, lequel est dominé par les lésions superficielles des parties molles. Les lésions 
graves au membre inférieur sont les fractures de la rotule, de l’extrémité proximale du tibia, 
de la cheville et les luxations fractures de l’avant pied (11). Au membre supérieur, il faut 
souligner l’atteinte des mains et des poignets sous forme de fractures ou de lésions des 
parties molles (14). 
 
3. L’engin en question 
 La diversité des modèles de TE (Annexe 10) se reflète dans leur conception et leurs 
équipements. La TE est directement inspirée des patinettes, considérées comme jouets pour 
les enfants, auxquelles on a adjoint un moteur électrique. Les qualités proprement 
mécaniques de l’engin (résistance aux chocs, verrouillage de la charnière en cas d’engin 
pliable) ont été renforcées par l’obligation faite aux fabricants de se soumettre à la norme 
AFNOR de 2020 qui détaille toutes les mesures de sécurité du circuit électrique. De plus, 
depuis le 1er juillet 2020, les TE doivent être équipées de feux de position avant et arrière, 
de dispositifs rétro-réfléchissants (catadioptres), d’un système de freinage sur les deux 
roues et d’un avertisseur sonore. Malgré cette normalisation réglementaire destinée à 
renforcer la sécurité, des lacunes persistent : 
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- Liberté complète est laissée aux industriels pour définir le diamètre des roues et la largeur 
de la plateforme, deux paramètres essentiels qui contribuent à la stabilité de l’engin et de 
son conducteur. Sur les modèles « bas de gamme », la plateforme étroite n’offre pas au 
conducteur un polygone de sustentation stable. Poser un pied en arrière de l’autre fragilise 
un équilibre déjà perturbé par un centre de gravité haut placé, induit par la station debout. 
Dans ces conditions, le moindre geste comme tourner la tête ou tendre un bras en lâchant le 
guidon pour signaler un changement de direction, expose le conducteur à une perte 
d’équilibre et donc à une chute. Cet état de fait est aggravé par le faible diamètre des roues 
(17,5 cm incluant les pneus, en règle générale) qui amplifie les irrégularités de la chaussée 
ou de la voie cyclable (soulèvement du bitume, « nids de poule », etc..). Les grilles de 
caniveaux et les rails de tramways sont des pièges pour les roues de largeur réduite. En 
raison de la surélévation du centre de gravité de l’ensemble conducteur-TE, un freinage 
brutal, surtout s’il est le fait d’un frein avant prédominant, a pour effet de faire décoller 
l’arrière de l’engin, avec le risque de précipiter le conducteur dans une chute en avant, en 
« coup de fouet » (CEESAR, audition n°2). 
-  La vitesse est théoriquement limitée à 25 km/h (20km/h dans certaines agglomérations), 
mais il n’y a aucune limitation de puissance pour les TE (alors que les vélos électriques qui 
dépassent 250W sont considérés comme des cyclomoteurs et sont soumis de facto à une 
homologation préalable avec délivrance d’un certificat de conformité, sans toutefois 
d’immatriculation nécessaire). L’apparition sur le marché de TE super puissantes (jusqu’à 
6000W !) bien que bridées pour ne pas dépasser 25km/h pose deux problèmes : le plus 
important est la possibilité de débrider le moteur pour augmenter la vitesse, tentation 
d’autant plus grande pour le conducteur privé que les modalités du débridage sont aisément 
accessibles sur le Net. L’autre problème est la promotion de la part du fabricant d’une selle 
optionnelle amovible, qui fait rentrer la TE dans la catégorie des cyclo mobiles légers 
(« draisiennes ») soumis à une homologation spécifique. Dans les deux cas le conducteur est 
dans l’illégalité.  
Les contrôles des autorités compétentes révèlent qu’un tiers des revendeurs sont en défaut ; 
69% des engins ne sont pas conformes (DGCCRF, audition n°3). Il peut s’agir de 
manquements simples comme l’absence de connaissance de l’importateur ou de marquage 
CE, mais aussi de manquements plus graves liés à la commercialisation ou à des pratiques 
trompeuses visant notamment une clientèle jeune et naïve. Les mesures de rétorsion vont 
du rappel ou de l’injonction de mise en conformité au retrait par arrêté préfectoral (Annexe 
11).  
 
4. Le conducteur 
  Dans un échantillon de population générale, 22% sont des pratiquants de TE 
dont la moitié sont des utilisateurs réguliers. Près de trois quarts des utilisateurs ont entre 
18 et 30 ans (M Soulard, audition n°1) et 26% des « trottinettistes » sont d’anciens 
automobilistes convertis. 75% de ceux qui ont recours au libre-service ont moins d’un an de 
pratique. 
De notables différences distinguent les propriétaires d’engins privés des conducteurs 
occasionnels, adeptes du « free floating », terme qui désigne un accord entre un organisme 
loueur et une municipalité. Chez les premiers, l’utilisation de la TE est plus étalée dans la 
journée et concernent les déplacements professionnels ou à visée scolaire. Pour les seconds, 
l‘ utilisation est concentrée dans les après-midis et les soirées et est davantage destinée aux 
loisirs (rapport du Smart Mobility Lab). 
L’épreuve de la crise sanitaire a fait ressortir les aspects utilitaires des EDPM (autonomie, 
gain de temps, économie) et, en conséquence, plus d’un quart des Français déclaraient avoir 
modifié leurs modes de déplacement ; près d ’une personne sur dix avait opté pour la TE, 
avec une prédominance marquée chez les jeunes entre 18 et 34 ans (rapport du Smart 
Mobility Lab). Un usage moins fréquent semble être l’apanage des utilisateurs du libre-
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service, tandis que les deux groupes reconnaissent emprunter les trottoirs pour 12 à 13% 
d’entre eux. Les utilisateurs d’EDPM ne perçoivent pas leur mode de transport comme le plus 
dangereux, bien qu’ils se sentent les moins en sécurité de tous les usagers de l’espace public 
(rapport Smart Mobility Lab). Cette impression est confirmée par des données objectives : 
dans une récente étude de l’Université de Californie portant sur 1354 blessés par TE entre 
2014 et 2020 (12), le nombre estimé de blessures par million de trajets était supérieur (n= 
115 pour les TE) à celui lié aux motos (n=104), aux vélos (n=15), aux voitures particulières 
(n=8) et enfin aux piétons (n=2) (13). A contrario, les utilisateurs d’EDPM sont perçus 
comme les moins respectueux de tous les usagers de l’espace public (rapport Smart Mobility 
Lab). 
Les propriétaires de TE sont plus enclins à se protéger que les utilisateurs de TE en libre 
accès ; ainsi le port du casque est présent dans neuf cas sur dix pour les propriétaires versus 
un cas sur dix pour les utilisateurs du libre-service (rapport du Smart Mobility Lab). 
La nouvelle réglementation relative aux TE (interdiction de rouler sur les trottoirs, de rouler 
à deux sur le même engin, de porter des écouteurs ou de téléphoner en conduisant, en sus 
de la limitation de vitesse) est connue par près de six usagers sur dix, les propriétaires ayant 
une meilleure connaissance, comparés aux utilisateurs du libre-service. 
 
5. L’assurance  
             Les trois quarts des propriétaires de TE sont informés des conditions assurancielles 
de leur engin ; 62% d’entre eux ont souscrit une assurance en responsabilité civile, rendue 
obligatoire par le décret 2019-1082 (JO du 23 octobre 2019) alors qu’un utilisateur de libre-
service sur cinq, seulement, a vérifié les caractéristiques de la couverture au moment de la 
location. L’usage d’une TE est exclu de l’assurance multirisque habitation, et l’organisme 
loueur assure l’engin en responsabilité civile mais pas le conducteur occasionnel. De plus, il 
est recommandé de souscrire une assurance supplémentaire « garantie corporelle » d’autant 
que les trois quarts des accidents sont dus à une chute isolée. En l’absence d’assurance, 
conformément au Code de la route, les sanctions sont lourdes et la victime sera indemnisée 
par le Fonds de Garantie des Assurances Obligatoires (FGAO), lequel se retournera ensuite 
contre le conducteur responsable de l’accident afin d’exiger le remboursement intégral des 
sommes versées à la victime (APACAUVI, audition n°2). 
 
6. L’environnement : les autres usagers de l’espace public et les infrastructures. 
  L’accidentologie touche principalement les utilisateurs d’engins en libre-
service. Les usagers de l’espace public les plus concernés par des accidents impliquant des 
EDPM sont les piétons (1/3 des cas) puis les automobilistes et les cyclistes (rapport Smart 
Mobility Lab). 
Les zones accidentogènes selon la fréquence et la gravité des accidents sont : 
- la chaussée routière : les facteurs de risque sont les revêtements défectueux, les 
défaillances techniques du matériel, et, dans une moindre mesure, l’erreur humaine. 
Les accidents survenant sur la chaussée sont pour la plupart relativement bénins (rapport 
Smart Mobility Lab). 
- les intersections (carrefours, passages piétons ...) : ce sont des zones de ralentissement des 
flux de circulation. Les accidents qui s’y produisent sont, en général, graves. Le scénario type 
met en présence une automobile qui double un EDPM, puis tourne vers la droite à 
l’intersection, alors que le conducteur de l’EDPM poursuit une trajectoire linéaire en 
franchissant le passage piéton de la voie de droite (Université G Eiffel, audition n°5). Les 
facteurs de risque surajoutés résident dans l’espace aveugle, dit « angle mort » qui affecte les 
camions et les bus, et l’arrondi de trajectoire que ces longs véhicules doivent effectuer en se 
déportant du côté opposé au virage qu’ils s’apprêtent à négocier, pouvant laisser penser 
qu’ils se dirigent du côté opposé. (Cette manœuvre concerne surtout les semi-remorques) 
(Société Kéolis, audition n°6). 
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- les voies cyclables sont de deux types : les bandes cyclables tracées à même la chaussée et 
les pistes cyclables spécialement aménagées où circulent les vélos et les TE, conformément 
à la réglementation. Les principales causes d’accidents graves proviennent du non-respect 
de la réglementation routière, notamment la remontée en sens inverse d’une voie ou d’une 
piste, du non-respect des feux de signalisation aux intersections et la survenue d’un fait 
inattendu. S’y ajoute, dans certaines localités ou certains quartiers de grandes villes, 
l’existence de couloirs de bus à contre-courant que les TE et autres EDPM sont enclins à 
emprunter. 
 
7. L’accident  (La plupart des données proviennent du rapport Smart Mobility Lab) 
  Les accidents surviennent principalement en semaine, l’après-midi ou en 
début de soirée. Près de la moitié d’entre eux ont lieu sur la chaussée routière ; viennent 
ensuite les trottoirs et les voies cyclables. Dans deux tiers des cas, un non-respect de la 
réglementation est en cause : les excès de vitesse et la circulation sur les trottoirs viennent 
en première ligne (Annexe 12). Un tiers des accidents sont dus à un événement imprévu, un 
obstacle, notamment (Annexe13). Un accident sur cinq résulte d’infrastructures 
défaillantes : état inadapté de la chaussée et déficit de pistes cyclables (Annexe 14). Les 
défaillances techniques des engins sont peu fréquentes. Une utilisation inadaptée de la TE 
par inexpérience est probablement en cause dans de nombreux cas, mais elle est difficile à 
évaluer d’autant qu’elle est souvent mêlée à d’autres causes extrinsèques (Annexe 15). 
La chute isolée qui est la première cause des accidents (de 70 à 8O% en fonction des séries) 
est en rapport avec une perte du contrôle de l’engin, par défaut d’attention (utilisation d’un 
téléphone portable en roulant), conduite d’une main, manque d ’expérience, vitesse 
excessive, obstacle ... Dans la majorité des cas, le manque de stabilité du conducteur sur son 
engin est un facteur contributif. 
Dans les dossiers d’accidents vécus ou observés on retrouve les données suivantes (rapport 
Smart Mobility Lab) : 
- deux tiers des conducteurs ne portait pas de casque de protection. 
- deux tiers des TE n’avaient pas d’éclairage. 
- quatre conducteurs sur cinq n’étaient pas munis d’un équipement rétroréfléchissant. 
- quatre conducteurs sur cinq n’étaient pas équipés d’autres accessoires de 
   protection (coudières, genouillères ...). 
 - à noter que lors de survenue d’accidents les conducteurs de TE privées portaient un casque 
dans plus d’un cas sur trois, versus un cas sur cinq pour les conducteurs d’un engin de 
location. 
 
 

Discussion 
 

 L’introduction du libre-service (septembre 2017 aux Etats-Unis, juin 2018 en France, 
août 2018 en Israël, juin 2019 en Allemagne) a été le facteur majeur d’augmentation des 
accidents (15) en relation avec multiplication des TE de location proposées par différents 
opérateurs. Trois mille TE (bientôt quatre mille) dans l’hypercentre de la métropole 
lyonnaise, 25000 à Paris initialement, chiffre ramené à 15000 en raison d’un développement 
jugé anarchique. Selon le registre du Rhône (Annexe 7) le nombre d ’accidents de TE a été 
multiplié par 7,3 par rapport aux trois dernières années pleines (2015-2017) dépourvues de 
TE de location (3). Plusieurs auteurs confirment cette évolution : à Auckland les accidents 
sont passés de 2 à 35 par semaine après l’introduction du libre-service (16). Aux Etats-Unis, 
Namiri et al., s’appuyant sur le National Electronic Injury Surveillance System (NEISS) ont 
relevé 14 651 accidents impliquant des TE en 2019, contre 4582 en 2014 (17). Enfin, à 
Vienne, les admissions en structure d’urgence pour accidents de TE sont passées de 13 en 
2018 à 116 en 2019 (8). 
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Nous suivrons le plan déjà adopté pour étudier les problèmes qui relèvent de l’engin, du 
conducteur, de l’infrastructure et des intrications avec la réglementation. 
 
1. L’engin 
 Débordées par la diffusion rapide et massive de ce nouveau mode de déplacement 
motorisé, les instances de régulation ont focalisé les normes de construction sur la résistance 
mécanique et la sécurité électrique, en laissant par ailleurs une grande liberté aux fabricants. 
La plupart des modèles sont munis actuellement d’un éclairage avant et arrière, de 
catadioptres et d’un avertisseur sonore, à vrai dire peu puissant. Rares sont les modèles 
offrant des clignotants de changement de direction. Certains engins de « haut de gamme » 
disposent d’un feu stop à l’arrière, indiquant un ralentissement par freinage. 
 Par ailleurs les fabricants n’ont pas attendu une mise à jour de la réglementation pour 
s’intéresser au défaut majeur des premiers engins, l’instabilité, due en grande partie au faible 
diamètre des roues (12,5 cm) qui étaient pleines ou munies de pneus increvables, accentuant 
la transmission des vibrations et des secousses. Le diamètre des roues a été porté à 10 
pouces (25,4 cm) voire 11 pouces (28 cm) et la largeur des roues a également été augmentée 
(jusqu’à 9,2 cm pour un modèle chinois) permettant de franchir sans risque les rails de 
tramway et les grilles d’égout. De nombreux modèles, à présent, sont pourvus de pneus 
gonflables et d’amortisseurs. 
Le système de freinage de type électromécanique est efficacement complété par un système 
ABS, notamment sur la roue avant, permettant de freiner le moteur et de réalimenter la 
batterie. 
La largeur de la plateforme conditionne la stabilité du conducteur. La norme AFNOR précise 
que « si l’utilisateur se tient debout en permanence, chaque plateforme doit être doté d’une 
surface antidérapante d’une superficie d’au moins 150 cm2 ». Or les plateformes actuelles 
ont une largeur de 14 cm, ce qui est insuffisant pour joindre les pieds qui couvrent une 
largeur de 20 cm (23 cm chaussé) pour un adulte de taille moyenne. Il est donc impossible 
au conducteur d’avoir une position debout stable, c’est à dire les pieds parallèles et 
légèrement écartés (Annexe 16). Cette position nécessiterait une plateforme plus large 
(certaines ont 20 cm de largeur pour des engins hyperpuissants) avec comme conséquence 
une augmentation du poids de l’engin, en contradiction avec l’un des arguments de vente qui 
est le poids réduit permettant le transport à la main, une fois la TE repliée. 
 La puissance est sujette à de nombreux errements, car elle conditionne la vitesse. Sur 
ce point les constructeurs restent très discrets. 
Au-delà de 25 km/h une homologation et un certificat de conformité sont certes 
réglementaires (Annexe 17). Mais la possibilité de débrider un moteur est un argument 
implicite de vente et un véritable fléau, car la puissance réelle du moteur de l’engin est une 
incitation au débridage pour le conducteur privé. Il faut savoir toutefois que le débridage 
d’un moteur de TE rend caduque toute espèce d’assurance. 
Aux publicités péchant par omission, il faut ajouter celles trompeuses ou franchement 
ambigües sinon mensongères. Pour exemple, cette promotion pour une TE destinée aux 
enfants de 8 à 12 ans, où il est rappelé en préalable que l’engin doit être utilisé uniquement 
sur des terrains privés pour les moins de 12 ans, mais il est stipulé un peu plus loin que « la 
trottinette est réservé aux enfants de 8 à 12 ans pour leur permettre d’effectuer des 
déplacements en milieu urbain » ! 
En résumé, l ‘évolution vers des engins plus sécurisés reste anarchique, d’autant que de 
nombreux modèles proposés à la vente viennent de l’étranger et échappent au marquage CE 
(DGCCRF, audition n°3). 
 
2. Les conducteurs 
 Les conducteurs ont, à l’évidence, des profils différents : 
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- le propriétaire d’un engin, dont il prend soin, est un utilisateur régulier notamment pour 
des déplacements quotidiens à visée professionnelle. Il connaît la réglementation et 
l’obligation de posséder une assurance responsabilité civile. Il est équipé en conséquence. 
- à l’inverse, l’utilisateur occasionnel, peu soucieux du matériel loué, moins au fait de la 
réglementation, s’avère inexpérimenté et insuffisamment équipé. 
Ce sont, bien sûr, des tableaux caricaturaux, mais c’est pour signifier que le facteur humain 
est le risque prédominant, surtout pour les utilisateurs occasionnels. Le sentiment de liberté 
conquérante, procuré par la conduite d’une TE, prédispose à la transgression des règles de 
comportement et d’utilisation prudente, donnée qui, paradoxalement, n’est pas corrélée à 
l’accidentologie (Univers G Eiffel, audition n°5). 
 En revanche, les conditions d’une chute isolée, sans facteur extérieur évident, sont 
difficiles à cerner. Il s’agit d’une perte de contrôle de l’engin dont les causes sont multiples. 
Une simple rotation de la tête pour jeter un regard en arrière est susceptible de déséquilibrer 
le conducteur. Cela revient à incriminer le manque structurel de stabilité de l’engin et le 
défaut d’équipement. 
 L’absorption d’alcool ou de substances addictives comme facteur de risque 
supplémentaire est très variable selon les séries. 28% des accidentés étaient sous l’influence 
de l’alcool dans la série de Graef et al. (18), 36% dans l’article de Blomberg et al. (19), mais 
d’autres séries ont relevé des taux plus réduits d’alcoolisation (4% - 16%) (3,14,20) (voir 
aussi Annexe 6). 
 En matière d’équipements pour le conducteur, la réglementation est assez floue : 
Le port d’un vêtement auto-réfléchissant est obligatoire la nuit et le jour par faible visibilité, 
mais qu’est-ce qu’une faible visibilité ? Par ailleurs le casque est recommandé en 
agglomération et obligatoire hors agglomération en respectant l’obligation de circuler sur 
les voies vertes ou les pistes cyclables. Or cette disposition paraît illogique dans la mesure 
où la majorité des accidents se produisent en ville. Cependant il est difficile pour les 
organismes loueurs de proposer des casques. En outre on peut arguer que le casque de vélo 
ne protège pas la face qui est le siège d’un grand nombre de lésions parfois gravissimes. 
Certes le casque prévient le risque de fracture ouverte du crâne mais n’évite pas la contusion 
cérébrale par transmission de l’onde de choc (Pr Decq, audition n° 4). Pour prévenir les 
lésions du massif facial, il ne semble pas judicieux de proposer un casque intégral type moto, 
difficile à porter. Le casque idéal qui serait adapté aux TE reste à concevoir, associant à la 
classique protection crânienne une protection du massif facial, tout en gardant un poids et 
un encombrement réduits. Quoi qu’il en soit, nombre d’auteurs déjà cités dans ce rapport 
recommandent fermement le port du casque, allant dans le sens d’une quasi-obligation. A 
titre d’exemple il a été rendu obligatoire à Brisbane depuis 2019 (21) et d’autres pays ou 
grands centres urbains l’ont également imposé : le Japon, la Corée du Sud, Québec, Los 
Angeles, Bogota, Barcelone, bientôt Monaco, et la liste devrait s’allonger (Annexe 18). En 
France les instances politiques commencent à s’interroger sur les questions de 
réglementation liées à l’usage de la TE (Annexe 19). 
 L’âge minimum autorisé pour conduire une TE varie selon les pays et les expériences 
rapportées. Le jeune âge du conducteur et son inexpérience sont des facteurs de risque 
majeurs. En effet, près d’un tiers des accidents concerne des enfants ou des adolescents 
(1,17,19,20). Par voie de conséquence le gouvernement de l’état de Californie a décrété un 
âge minimum de 18 ans, assorti de l’obligation d’un permis pour utiliser une TE de location 
(14). En Suède la ville de Stockholm exige un permis pour accéder au « free floating » 
(APACAUVI, audition n°2). En Allemagne l’engin est autorisé à partir de 14 ans, sans permis 
(14). En France, l’âge minimum de 12 ans paraît inadapté à la conduite d’engins de location, 
notamment en raison de la petite taille de certains enfants. Récemment, la municipalité de 
Lyon, en accord avec les organismes loueurs, a relevé l’âge d’utilisation d’une TE de location 
à 18 ans.  
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3. La conception des infrastructures 
 La conception des infrastructures doit logiquement être couplée à la réglementation 
et à la régularisation des circulations, toutes deux indispensables au partage de l’espace 
public urbain. Certaines municipalités ont interdit le « free floating » : Nantes, Toulouse, 
Nice, Nancy, Göteborg en Suède (M Albertin, APACAUVI, audition n°2) ; En agglomération les 
TE doivent, selon la réglementation, circuler sur les pistes ou les bandes cyclables conçues à 
cet effet et, à défaut, sur les chaussées où la vitesse de la circulation générale est limitée à 50 
km/h. En réalité, au niveau des croisements de flux, dans les grandes agglomérations, le 
risque de collision n’a pas été réduit car les aménagements ont été pensés et réalisés pour la 
circulation des seules automobiles. Il faut donc réorganiser les voiries en intégrant toutes les 
mobilités (Univ G Eiffel, audition n°5).  
Même si la chaussée routière concentre près de la moitié des accidents impliquant la TE, 
paradoxalement, les traumatismes consécutifs y sont moins graves que ceux résultant d’un 
accident à une intersection ou sur une piste cyclable (rapport du Smart Mobility Lab, 2020). 
On peut en inférer la proposition, contre intuitive, que la solution résiderait peut-être dans 
un espace de circulation unique, partagé, sans séparation des flux, sous réserve d’une stricte 
limitation de vitesse (Univ G Eiffel, audition n°5). 
Enfin, à titre d’exemple, dans l’esprit de limiter les comportements transgressifs, la 
métropole de Lyon a créé une plateforme de déplacement régulée par GPS, pour les TE de 
location, prenant en compte à la fois la circulation des engins et le stationnement (M Klein, 
audition n°1). La ville a défini des zones « sanctuarisées » de stationnement dans 
l’hypercentre, des zones de stationnement interdit, des zones de circulation interdite, où la 
TE s’arrête instantanément et, enfin, des zones de ralentissement, piétonnes, où la TE ne peut 
circuler qu’à la vitesse de 6km/h, le tout commandé à distance par la plateforme. A Paris, 
depuis décembre 2021, la vitesse des TE de location est partout limitée à 10km/h, avec 
contrôle à distance par géolocalisation, par les opérateurs, en dehors des grands axes 
parisiens et des voies disposant d’une piste cyclable sécurisée où la vitesse reste 
réglementée à 20km/h. 
En raison des risques liés à la vitesse, qui concernent majoritairement les propriétaires 
privés susceptibles de débrider de puissantes machines, Lyon et Paris ont fait le choix 
d’abaisser la vitesse maximale à 20km/h ; Toutefois les engins restent bridés à 25km/h et il 
est difficile (en dehors d’un contrôle radar) de distinguer un véhicule qui roule à 25km/h 
d’un autre roulant à 20km/h. D’autres métropoles, à l’étranger, connaissent des évolutions 
semblables. A Brisbane, la vitesse officielle a été réduite de 30 à 25km/h (21). Au Danemark 
(15) et en Allemagne (18) la vitesse maximum a été fixée à 20km/h. L’argument cinétique 
avancé est pertinent. En effet pour un adulte de 70kg, la réduction de vitesse de 25 à 20km/h 
diminue l’énergie cinétique de 35%, ce qui peut être appréciable en cas d’obstacle. Pour Uluk 
et al. (14) une vitesse supérieure à 20km/h est responsable d’un plus grand nombre de 
traumatismes graves. Ces données sont cohérentes entre elles. 
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Conclusion  
 
 Loin d’être un effet de mode, l’usage de la TE connaît une forte expansion dans le 
cadre de la micro-mobilité urbaine. L’accidentologie qui lui est liée est en augmentation   au 
point de prendre les proportions d’un enjeu de santé publique dans de nombreux pays, dont 
la France, même si de nombreuses réactions sont nourries par une forte émotivité. 
L’accident impliquant une TE est la conséquence d’une défaillance d ’un système complexe 
à quatre composantes : l’engin, le conducteur, l’environnement, le tout assujetti à un 
ensemble normatif évolutif.  
 Vouloir diminuer l’accidentalité impose donc de prendre des mesures judicieuses sur 
les trois composantes matérielles du système, en laissant aux responsables des politiques 
urbaines le soin d’aménager l’environnement qui, pour l’essentiel concerne les voiries et le 
partage de l’espace public.    
 

 

Recommandations finales 

 

1. L’engin : 

- exiger des normes pour la largeur de la plateforme, le diamètre et la largeur des roues afin 
d’assurer une réelle stabilité au conducteur. 
- compléter l’équipement par des clignotants de changement de direction localisés au guidon 
ou intégrés dans l’équipement du conducteur, et par un feu stop à l’arrière. 
- aligner la puissance réelle des engins sur la puissance autorisée permettant de respecter la 
réglementation existante. 
- contrôler les engins de location par plateforme GPS en fonction des zones urbaines. 
 
2. Le conducteur : 
- relever l’âge des conducteurs à 16 ans. 
- mettre en place une formation de base dans les établissements scolaires. 
- exiger, pour les mineurs, un certificat d’aptitude pour piloter une TE de location. 
- rendre obligatoire le port de gants et surtout d’un casque adapté.  
- des éléments de protection des membres (coudes, poignets, genoux) sont, par ailleurs, 
recommandés. 
- organiser des campagnes de sensibilisation sur les risques d’utilisation de la TE et les 
conditions d’assurance. 
 
3. Faire impérativement respecter la réglementation existante. 
 
4. Tenir compte de ce nouveau mode de mobilité dans les aménagements urbains. 
 

5. Le suivi épidémiologique : 

   - mettre en place, à l’échelle de chaque département, un vaste réseau impliquant toutes les 
formations sanitaires, en s’inspirant du Registre du Rhône. 
 - solliciter les sociétés savantes concernées pour entreprendre des recueils prospectifs de 
données et en faire des thèmes de symposiums ou tables rondes. 
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Annexes 
 
1. Un phénomène de société 
Les arguments traditionnellement invoqués (faible pollution, réduction des coûts, 
attractivité conviviale, enjeu de transition écologique ...) ne suffisent à expliquer l’essor de la 
TE. Se reporter à quelques œuvres majeures : 
- La culture du narcissisme (1979) ; Christopher Lasch décrit un individu moderne centré 
sur son moi et perpétuellement insatisfait. 
- La vie liquide (2005) : Zygmunt Bauman exprime le triomphe du consumérisme dans le flux 
incessant de la vitesse et de la mobilité. 
- Accélération (2013) : Hartmut Rosa explore le phénomène d’accélération qui affecte les 
rythmes de vie, les relations sociales et la technique. 
- Nemesis médicale (1975) : œuvre pionnière de Ivan Illich qui a forgé le concept de contre 
productivité. Appliqué à la mobilité urbaine cette notion permet de souligner que le 
transport et la vitesse, paradoxalement, font perdre du temps. 
 
2. Une forte expansion 
En 2020, 640000 TE ont été vendues, soit 34% d’augmentation par rapport à 2019. 
De même 2021 a vu une hausse des ventes de 42%. On estime actuellement le nombre 
d’usagers en France à 2,5 millions et la hausse globale des engins à 800% en quatre ans. 
 
 3.  Programme des auditions 
11/04 :  
- M Soulard « Métropole de Lyon : observatoire sécurité routière et régulation des EDPM ». 
- M Klein « Diverses pistes à explorer pour réduire l’accidentologie ». 
- Médecin en chef Travers « Prise en charge de l’accidentologie EDP/EDPM par la BSPP ». 
25/04 : 
- M Albertin, président de l’Association APACAUVI « Impact sanitaire et social de l’irruption 
des EDPM dans le domaine public ». 
- M Chrétien, DG de l’European Center for safety studies and risk analysis (CEESAR) 
« Analyse de l’accidentologie des EDPM ». 
O2/05 :  
- M Piccolo et Madame Richard de la DGCCRF « Contrôles menés en matière d’EDPM ». 
16/05 : 
- Dr Foy (Hôpital de La Pitié) « Traumatologie faciale par EDPM ». 
- Pr Decq (Hôpital Beaujon) « Traumatologie neurochirurgicale par EDP/EDPM ». 
- Pr Sautet (Hôpital Saint Antoine) « Traumatologie des membres par EDPM ». 
 19/05 : 
- Madame Hernandez, Directrice du Laboratoire « Mécanismes d’accidents », Université 
Gustave Eiffel, Marne la Vallée « Exposé sur l’accidentologie des EDP de nouvelle 
génération ». 
 07/06 :  
- M Lacroix, société Kéolis, Lyon, représenté par M Bosc, M Raccurt et Mme Anagonou 
« Accidentologie des EDP/EDPM ». 
 
4.Le Smart Mobility Lab 
Cabinet conseil spécialisé en micromobilités et nouvelles mobilités. L’étude « Usages, risques 
et accidentalité des EDPM » a été réalisée pour la Fédération française de l’Assurance, 
Assurance prévention et la Fédération des professionnels de la micromobilité, auprès de 
plus de 5000 français. Elle a permis de recueillir la vision des utilisateurs d’EDPM mais aussi 
celle des autres usagers de l’espace public. Le rapport publié en octobre 2020 est 
téléchargeable sur le site « Smart Mobility Lab ». 
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5. Revue de la littérature scientifique 
80 articles ont été analysés. Leur répartition géographique témoigne de la  
« mondialisation » du phénomène TE. 
 USA : 32 – Allemagne : 9 – UK : 8 – Nouvelle Zélande : 5 – Israël : 4 – Danemark, Italie : 3 – 
Australie, Corée, Chine, Singapour, France : 2 – Suisse, Autriche, Suède, Portugal, Irlande, 
Turquie : 1 
 
6. Séries 
- Série du CHU de Nancy (Professeur Mainard), réalisée sur 3 mois (avril-juin 2022) 
68 cas d’accidents impliquant une TE privée, car le « free floating » n’existe pas à Nancy. 
Majorité d’accidents de trajet pour le travail. Pas de collision avec piéton. Chute isolée dans 
72% des cas. 
- Série de l’Hôpital Saint Antoine, AP Paris (Pr Sautet), réalisée sur 2 mois (mai, juin 2022). 
Neuf cas d ‘accidents TE, dont six en free floating. Chute isolée dans huit cas sur neuf. Blessés 
tous opérés d’une fracture de membre supérieur ou inférieur. 
- Série de l’Hôpital d’enfants Trousseau, AP Paris (Pr Fitoussi), étude sur 3 ans (2019-2021). 
315 accidents de trottinette dont 35 TE. Chute isolée dans plus de 50% des cas. Le casque 
était porté une fois sur six. Les lésions intéressaient en premier lieu le massif facial et le 
membre supérieur. 
-  Séries de Lyon (Analyses de thèses par le Dr Caton) 
1. Thèse de Gladys Ebroussard (2020) : « Analyse des accidents de TE dans la circonscription 
du Rhône en 2019 ». 1197 blessés, soit une augmentation de 368% par rapport à la totalité 
des neuf années précédentes (2010-2018). Chute isolée dans 77% des cas, collision avec 
piétons 1%. Lésions prédominant à l’extrémité céphalique. Traumatismes crâniens dans 
8,7% des cas, graves dans 1,9%, associés à des lésions hémorragiques. 
 2. Thèse de Richard Jeanne (2021) : « épidémiologie des traumatismes en TE à Lyon : étude 
rétrospective, observationnelle réalisée aux Urgences de l’Hôpital St Joseph St Luc sur 
l’année 2019 ». Etude centrée sur le service d’urgence du centre-ville de LYON : 325 patients 
en partie déjà analysés dans la première thèse. Age < 45 ans dans 70% des cas. Port du 
casque noté dans 2,9% des cas, état d ‘ébriété dans 30% des cas. 10,5% des patients 
hospitalisés dont 13,2% opérés (principalement fractures de l’avant-bras et de la jambe). 
En 2019 sur la période étudiée, la fréquence des patients « TE » était de un par jour. Elle est 
actuellement de cinq par jour (donc multipliée par cinq en deux ans). 
 
7. Le registre du Rhône 
Seul document en France susceptible de fournir des données exhaustives. Sont enregistrées 
de façon systématique et continue, depuis 1996, les personnes blessées ou décédées à la 
suite d’un accident dans la circonscription départementale du Rhône (1 882 000 habitants 
en 2019). L’originalité et l’efficacité de ce dispositif en réseau reposent sur la participation 
au recueil des données de 245 services de soin, depuis la prise en charge préhospitalière, les 
services d’urgence, les services d’hospitalisation, les services de réadaptation fonctionnelle 
et la médecine légale. 

 
8. Accidents récents relatés dans la presse  
Durant la période du 14/O6/2022 au 30/06/2022, quatre décès et deux comas profonds en 
relation avec des accidents de TE ont été rapportés par la presse régionale (Sud-Ouest 
14/06/2022, La Voix du Nord 16/06/2022, BFM Paris 23/06/2022, La Voix du Nord 
29/06/2022, Nice Matin 29/06/2022, Paris Normandie.fr 30/06/2022). Ces accidents 
récents nous semblent emblématiques dans la mesure où ils concentrent sur quelques cas la 
grande majorité des problèmes soulevés par l’utilisation de TE : chute inexpliquée sans 
collision, collision avec voiture, intersection dangereuse, absence de protection et défaut 
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d’éclairage nocturne, jeune âge d’un conducteur, enfant piéton tué sur un passage protégé, 
absence de casque, port d’écouteurs sur les oreilles, vitesse excessive, non-respect de la 
réglementation … 
 
9. Répartition des lésions selon la localisation corporelle 
- Shichman et al. de Tel Aviv (15) ont recensé 3331 blessés par TE de mai 2017 à février 
2020. Le nombre de blessés vus aux urgences est passé de 27 par mois avant l’introduction 
du « free floating » (août 2018) à 152 par mois, après. 70% de lésions orthopédiques versus 
18% pour l’extrémité céphalique. 22% des lésions orthopédiques étaient des fractures, près 
des trois quarts concernaient le membre supérieur par chute contre 27% pour le membre 
inférieur plus exposé au « bumper syndrome ».  
- Pour Störmann et al.(10), étude prospective sur 76 blessés ; la localisation la plus fréquente 
était le membre supérieur, suivi du membre inférieur, l’extrémité céphalique venant en 
dernier. 
- Uluk et al. (14), étude prospective regroupant quatre services d’urgence à Berlin après 
l’introduction du « free floating ». Entre juin et décembre 2019, 246 admissions dont plus de 
40% de touristes. 72% des lésions siégeaient aux membres. Membre inférieur et extrémité 
céphalique cumulaient un nombre à peu près égal de lésions. Le membre supérieur arrivait 
en troisième position mais était plus souvent porteur de fractures que le membre inférieur 
(17% vs 6%). 

 
10. Les engins 
Le décret du 23 octobre 2019 classe les nouvelles mobilités en Engins de Déplacement 
Personnel (EDP sans moteur, trottinette mécanique, rollers, patins à roulettes, skate board..) 
et  Engins de Déplacement Personnel motorisés (EDPM, donc avec moteur). Les conducteurs 
d’EDP sont assimilés à des piétons. Ils peuvent rouler sur les trottoirs à moins de 5km/h. Les 
EDPM regroupent les TE, les gyropodes, les monoroues électriques et les hoverboards. Les 
trois derniers engins sont rares et sont plus limités à un usage ludique qu’ils ne constituent 
un réel moyen de transport alternatif. Les vélos électriques ne font pas partie des EDPM, car 
il s’agit d’une assistance et non pas d’une propulsion motorisée exclusive. 
Les TE, objet du rapport, sont fixes ou pliables, d’usage essentiellement urbain, et définies 
comme véhicule de la catégorie L1e-B, conçu et construit pour le déplacement d’une seule 
personne, dépourvu de tout aménagement destiné aux transports de marchandises. La 
vitesse maximale, par construction, n’excède pas 25km/h. les TE sont équipées d’un moteur 
non thermique dont la puissance maximale nette est inférieure ou égale à 350W (Décret 
n°2019-1082 du 23 octobre 2019). 
Les trottinettes à selle ou draisiennes sont situées hors du champ d’application de décret n° 
2019-1082. Depuis le décret n° 2022-31 du 14 janvier 2022, ces engins ont leur catégorie 
propre, celle des cyclos mobiles légers, et ne sont pas considérés comme des EDPM, dont la 
réglementation, depuis le 25 octobre 2019, interdit la selle sur les voies publiques pour les 
TE. 
En matière d’équipement, l’article R 315-7 du Code de la route détaille les caractéristiques 
du freinage, notamment des TE. 
- Freins de service et de stationnement obligatoires. 
- Commande unique. 
- Frein sur chaque roue. 
- La décélération complète de l’engin doit être supérieure ou égale à 1,7 m/s. 
- Maintien de l’engin à l’arrêt sur des pentes de 18% en l’absence du conducteur. 
Trois types de freins existent : frein au pied, frein à tambour et frein moteur avec leurs 
avantages et leurs défauts respectifs. Arrêtons-nous au frein à pied : pour utiliser ce système 
il suffit d’appuyer, avec le pied, sur le carter souvent situé directement au-dessus de la roue 
arrière. Ce système simple est assez efficace mais requiert une action du conducteur. Un 



17 

freinage brusque devant un obstacle imprévu risque de ne solliciter que le frein avant, ce qui 
peut avoir comme conséquence un soulèvement de l’arrière entrainant une chute en avant du 
conducteur. 
Les systèmes de signalisation sont obligatoires sous forme : 
- de feux de position avant et arrière de 10 lux minimum. 
- d’un avertisseur sonore « dont le son peut être entendu à 50 m au moins ». 
- de dispositifs rétroréfléchissants (catadioptres) en arrière et sur les côtés.  
 
Si les EDP, non motorisés, sont assimilés par le Code de la route à des piétons et donc usagers 
des trottoirs, les EDPM sont soumis à des règles dérivées de celles des vélos. 
L’immatriculation n’est pas requise. A la différence des vélib’, il n’y a qu’un nombre réduit de 
stations de dépose des TE de location qui peuvent être abandonnées au hasard des rues et 
des trottoirs, puis ramassées par une camionnette qui sillonne la ville. Les règles d’usage des 
TE précisent le comportement des usagers, les lieux de circulation, l’équipement et la vitesse 
maximale du véhicule.  
1/ Comportement : âge minimum d’utilisation 12 ans – transport de passager interdit – 
interdiction du port d’écouteurs ou de tout appareil produisant du son – vitesse ne peut 
dépasser 25km/h – assurance responsabilité civile obligatoire pour le propriétaire de 
l’engin.  
2/ Lieux de circulation : interdiction de circuler sur les trottoirs réservés aux piétons et EDP 
non motorisés, sur les trottoirs l’engin est conduit à la main, sans moteur – en agglomération, 
obligation de circuler sur pistes ou bandes cyclables. A défaut, la circulation est autorisée sur 
les chaussées limitées à 50km/h – hors agglomération, la circulation est interdite sur la 
chaussée et limitée aux voies vertes et pistes cyclables – le stationnement sur un trottoir 
n’est possible qu’en cas d’absence de gêne pour les piétons, la loi autorisant le maire à édicter 
des règles plus précises.  
3/ Equipement du conducteur : port du casque conseillé mais non obligatoire en ville, 
obligatoire hors agglomération – port obligatoire d’un vêtement rétroréfléchissant la nuit et 
le jour par faible visibilité – l’EDPM doit être équipé de feux avant et arrière, de dispositifs 
rétroréfléchissants (catadioptres), de freins et d’avertisseur sonore. 
 
11. Mesures prises en 2020 à l’encontre de fabricants d’EDPM pour cause de non-
conformité.  
- avertissement 61%. 
- injonction de remise en conformité 29%.  
- procès-verbal administratif avec amende 5%. 
- procès-verbal pénal pour pratique commerciale trompeuse 3%. 
- retrait par arrêté préfectoral 2%. 
 
12. Infractions identifiées commises par un EDPM en cas d’accidents (non-respect de la 
règlementation dans deux cas sur trois) par ordre décroissant de fréquence : 
excès de vitesse – rouler sur les trottoirs – refuser une priorité – griller un feu rouge – 
déboiter ou se rabattre brusquement – utilisation des écouteurs ou d ’un casque radio – ne 
pas avertir d’un changement de direction – freiner brutalement – emprunter une voie à 
contre sens – couper une ligne continue pour tourner à gauche - utilisation d’un Smartphone 
en circulant – doubler en remontant sur la file de droite  - non-respect d’une distance de 
sécurité  - circuler à deux ou plus sur le même engin - non-respect des sas à vélos aux feux 
rouges – reculer avec des feux défectueux – ne pas se rendre visible dans l’obscurité – 
conduire avec consommation d’alcool au-delà de la limite légale.  
 
13. Événement imprévu ou inattendu (responsable d’un tiers des accidents). 
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- Survenue d’un obstacle sur la voie – écart de conduite sur la chaussée – empiétement non 
prévisible d’un piéton sur la voie de circulation – véhicule ou engin mal stationné – ouverture 
soudaine d’une portière – arrêt brusque d’un véhicule précédant l’EDPM – survenue d’un 
enfant ou d’un animal sur la voie – heurt d’un trottoir ou d’un terre-plein central. 
 
14. Défectuosités des infrastructures (responsable d’un accident sur cinq) 
- Chaussée en mauvaise état (trous, bosses, racines ...) – piste cyclable non séparée de la route 
(bande cyclable) – absence de voies cyclables – présence de pavés – manque de luminosité 
(sur la route, sur le passage piéton) – absence de marquage au sol – signalisation peu visible 
ou absente – marquages routiers effacés – bandes de marquage au sol glissantes – voie de 
circulation trop étroite. 
 
15. Défaillances techniques et/ou humaines 
- mauvaise utilisation de l’engin, inattention, imprudence, inexpérience – batterie déchargée 
– bris matériel de l’engin – coupure brutale du moteur – roue dégonflée – freinage inadapté. 

 
16. Histoire et actualité de la trottinette 
La trottinette a été conçue au début du XXème siècle. Le mot semble dérivé du terme trottin 
qui désignait une jeune employée chargée de faire les courses en ville et qui, dans ce but, 
trottinait, c’est à dire marchait à petits pas courts et pressés. Comme l’engin avançait par 
saccades semblables à cette marche, on le baptisa ainsi dans les pays francophones. En 
anglais le terme utilisé est scooter du verbe « to scoot » qui signifie « filer ».  
Le premier modèle de trottinette motorisée, similaire aux modèles actuels, a vu le jour en 
1910, aux Etats-Unis, sous le nom d’Autoped de Gibson, son inventeur. Cette trottinette 
pliante était dotée d’un moteur à essence de 155 cm3 et pouvait atteindre des vitesse 
élevées, supérieures à 30km/h. Elle fut notamment utilisée par les postiers américains pour 
leurs tournées et par les policiers pour leurs patrouilles. Cet engin devint, en outre, un 
symbole de l’émancipation des femmes qui n’avaient pas le droit de conduire une 
automobile. La plateforme est large, permettant une station debout stable et le conducteur 
se tient sur la partie arrière de la plateforme, grâce à un guidon oblique. Le poids important 
du moteur contribue à abaisser le centre de gravité. Du point de vue de la stabilité, l’Autoped 
de Gibson semblait offrir plus de sécurité que les TE actuelles. 
 
17. Le certificat de conformité 
Comment obtenir une certification de conformité pour une trottinette électrique ?  
- si l’engin ne dépasse pas la vitesse de 25km/h le certificat de conformité est délivré au 
moment de l’achat (sous réserve que l’engin respecte la norme CE). 
 - si l’engin dépasse 25km/h, il est nécessaire de passer l’étape d’homologation et avant 
d’avoir le certificat de conformité. 
 
18. Port du casque obligatoire  
A Monaco, casque obligatoire pour tous à partir de janvier 2023. 
 
 https://france3-regions.francetvinfo.fr/provence-alpes-cote-d-azur/alpes-maritimes/a-monaco-
le-casque-va-devenir-obligatoire-pour-circuler-en-trottinette-electrique-
2400268.html%20%20Publié%20le%2004/01/2022%20–%20France%203%20Provence-
Alpes%20Côte%20d’Azur 
 
 
 
19. Demandes officielles s’emparant du problème de la TE 

https://france3-regions.francetvinfo.fr/provence-alpes-cote-d-azur/alpes-maritimes/a-monaco-le-casque-va-devenir-obligatoire-pour-circuler-en-trottinette-electrique-2400268.html%25252520%25252520Publi%252525C3%252525A9%25252520le%2525252004/01/2022%25252520%252525E2%25252580%25252593%25252520France%252525203%25252520Provence-Alpes%25252520C%252525C3%252525B4te%25252520d%252525E2%25252580%25252599Azur
https://france3-regions.francetvinfo.fr/provence-alpes-cote-d-azur/alpes-maritimes/a-monaco-le-casque-va-devenir-obligatoire-pour-circuler-en-trottinette-electrique-2400268.html%25252520%25252520Publi%252525C3%252525A9%25252520le%2525252004/01/2022%25252520%252525E2%25252580%25252593%25252520France%252525203%25252520Provence-Alpes%25252520C%252525C3%252525B4te%25252520d%252525E2%25252580%25252599Azur
https://france3-regions.francetvinfo.fr/provence-alpes-cote-d-azur/alpes-maritimes/a-monaco-le-casque-va-devenir-obligatoire-pour-circuler-en-trottinette-electrique-2400268.html%25252520%25252520Publi%252525C3%252525A9%25252520le%2525252004/01/2022%25252520%252525E2%25252580%25252593%25252520France%252525203%25252520Provence-Alpes%25252520C%252525C3%252525B4te%25252520d%252525E2%25252580%25252599Azur
https://france3-regions.francetvinfo.fr/provence-alpes-cote-d-azur/alpes-maritimes/a-monaco-le-casque-va-devenir-obligatoire-pour-circuler-en-trottinette-electrique-2400268.html%25252520%25252520Publi%252525C3%252525A9%25252520le%2525252004/01/2022%25252520%252525E2%25252580%25252593%25252520France%252525203%25252520Provence-Alpes%25252520C%252525C3%252525B4te%25252520d%252525E2%25252580%25252599Azur
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Proposition de résolution « invitant le gouvernement à réfléchir au renforcement des 
mesures de sécurité à l’encontre des conducteurs d’une trottinette à assistance 
électrique », enregistrée à la Présidence de l‘ Assemblée nationale le 22 février 2022. 

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/textes/l15b5062_proposition-resolution 

Examen au Sénat d’une proposition de loi relative au port du casque à vélo dans le cadre 
d’autres moyens de transport. Examen en Commission, mercredi 5 janvier 
2022 (rapporteur Jérôme Durain). La proposition de loi n’est pas adoptée. 

https://www.senat.fr/questions/base/2022/qSEQ220701576.html 

Question écrite n°01576 de M Stéphane Demilly, publiée dans le JO du Sénat du 21 juillet 
2022 sur « La régulation de l’usage des trottinettes électriques ». 

https://www.senat.fr/questions/base/2022/qSEQ220701576.html 
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